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L’étape de transition démocratique que traverse la Tunisie depuis la révolution 
du 14 janvier 2011 a été profondément marquée par les problèmes qui se po-
sent à différents niveaux aux plans politique, social et économique.

La nature de l’étape et ses spécificités politiques ne devraient pas, pour autant, nous 
distraire des questions pas moins importantes et qui devraient même figurer parmi 
les priorités de l’étape, en l’occurrence les jeunes, porteurs de valeurs et principes 
qui sont les fondements de cette transition démocratique que connait  aujourd’hui le 
pays.

Nul ne peut ignorer le rôle d’avant-garde assumé par les jeunes depuis la première 
étincelle de la révolution, rôle qui a fondamentalement contribué à les hisser  aux 
devants de la scène publique.

Cette catégorie d’âge, de par son poids démographique, son potentiel créatif, son effi-
cience et son influence dans la société, est en droit de revendiquer, en toute légitimité, 
une place de choix sur la scène politique et publique dans le pays. Il s’agit aussi du 
droit de bénéficier de conditions et d’un encadrement adéquats afin que leur  partici-
pation soit plus efficace et contribue à la réussite du processus démocratique dans le 
pays.

Partant de ces constats, le CREDIF, en partenariat avec le Fonds des Nations Unies 
pour l’égalité des sexes, a mis en place un programme d’appui aux jeunes dans la vie 
publique et politique en organisant des sessions de formation sur le thème «jeunes et 
participation à la vie publique».

La garantie de la protection des droits humains, parmi lesquels figurent les droits des 
femmes, constitue les principaux défis de l’étape. 

Effectivement, la présence massive des femmes tout au long des processus révolu-
tionnaire a été remarquée et saluée comme un élément moteur dans l’évolution de 
ce processus et conmme une spécificité  tunisienne. Tout au long de cette période, la 
femme tunisienne a dû faire face à des défis importants dans la mesure où ses acquis 
ont fait l’objet d’une dangereuse dérive. Elle s’est retrouvée, par conséquent, appelée à 
se défendre face à un projet de société annihilant un demi siècle d’ émancipation. 

Partant de cet état de fait inedit,  la femme tunisienne  a poursuivi un combat pour 
la constitutionnalisation de ses droits : ce combat décisif et légitime a permis au final 
la consolidation de ses acquis par leur prescription explicite dans la nouvelle consti-
tution. 

Et la marche continue

La Revue du CREDIF / Novembre 2014

Rachida Tlili 
Sellaouti
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Toutefois, il n’en demeure pas moins que le travail doit être poursuivi afin de rendre 
effectives les garanties constitutionnelles sur la base de la parité et de l’égalité des 
chances. Cela nécessite la mobilisation de toutes les forces vives de la nation pour que 
la femme tunisienne puisse conquérir la place d’acteur à part entière qui lui revient 
au sein de la société tunisienne.

Entre autre ces défis ont encouragé la Tunisie de manière plus globale et dans le sillon 
de la défense des droits humains et dans la mesure où la Tunisie  a adhéré au disposi-
tif international de lutte contre la violence faite aux femmes et à l’élaboration d’une 
stratégie nationale de prévention contre ce phénomène, il s’agit aujourd’hui d’œuvrer 
en vue de mettre en place un cadre juridique de lutte contre toutes formes de violence 
faites aux femmes. A cet effet, le CREDIF a pris l’initiative de lancer une étude sur la 
violence faite aux femmes dans l’espace public. Ce projet de recherche vise à réaliser 
une analyse scientifique du phénomène et à proposer sur la base des constats, des 
recommandations aux décideurs de tout bord en vue  de l’élaboration d’une assise  
juridique à même de traiter le phénomène, voire  de l’éradiquer, si tant soit peu, il est 
prouvé qu’un tel phénomène serait classé comme un handicap essentiel sur la voie de 
la participation de la femme à la promotion de sa société et de la science propre.  

La Revue du CREDIF / Novembre 2014La Revue du CREDIF / Novembre 2014
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Interview 5

«La modernité de la femme tunisienne
a émergé des profondeurs-même

de cette société»

Mme Rachida Tlili Sellaouti, 
Directrice Générale du CREDIF :

La Revue du CREDIF / Novembre 2014La Revue du CREDIF / Novembre 2014
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o La Tunisie est aujourd’hui à la croisée des chemins. 
La situation et les acquis de la femme semblent être au 
centre de plusieurs défis, dont une remise en question de 
certains aspects de la modernité. Qu’en pensez-vous ?

R.T.S. : L’étude approfondie de l’histoire de notre pays 
montre que l’exigence de modernité de la femme et de l’en-
semble de la société tunisienne a émergé des profondeurs 
de cette même société et de la société arabo-musulmane 
dans son ensemble. Il n’ya qu’à lire la thèse monumentale  
de l’historien tunisien feu Béchir Tlili qui mérite d’être re-
mise au gout du jour  pour s’en convaincre et qui confirme 
la tendance de tous les courants qu’ils soient modernes ou 
conservateurs vers cette exigence de transformation de la 
société musulmane dans son ensemble. Il se trouve que 
la Tunisie a eu une occasion historique pour parachever 
partiellement et un aspect de ce processus de transforma-
tion d’ensemble et qui se trouve être celui du statut de la 
femme dans la société…

Par ailleurs, la femme tunisienne  a  toujours  fait preuve 
d’un haut sens de la responsabilité  et de l’efficacité... Cette 
aptitude  réformatrice a aidé à former dans la société tu-
nisienne un terreau favorable à l’application et au succès 
de ce projet du statut de la femme qui lui-même a donné 

naissance  à un  modèle culturel tunisien, bien spécifique.

L’effort déployé par la femme tunisienne sur la voie de 
sa propre promotion et celle de la société en général, fut 
également déterminant. Le Code du Statut Personnel fut 
comme le catalyseur  qui a propulsé le développement 
de la société tunisienne à tous les niveaux et toutes caté-
gories socioprofessionnelles confondues, par le biais de 
la femme. Au-delà, je pense, un peu par raccourci, que 
la promotion de la femme est l’un des fondamentaux de 
l’histoire de ce pays pour la simple raison que l’histoire de 
son mythe fondateur renvoie aux femmes, à la reine Di-
don, à la Kehena, à la Jazzia Al-Hilalya, à Aziza Othmana 
des femmes de pouvoir par excellence… et j’en pense. Le 
développement intellectuel et politique qui a marqué le 
milieu du 19ème siècle, porte dans ses plis le projet de pro-
motion de la société tunisienne dans toutes ses composan-
tes. Ce n’est pas un fait fortuit ou le résultat d’une volonté 
politique suprême et unilatérale mais plutôt la rencontre 
d’une exigence sociale et d’une décision politique, la ré-
ponse au processus de développement et de progrès que 
secrète normalement, toute société, à un moment donné 
de son évolution. En cela, la volonté  et la décision politi-
ques ont trouvé un terrain favorable à leur application. Ce 
processus et cette exigence de modernisation de la société 
remonte au moins à la fin du XVIIIe siècle et ce courant a 

Mme Rachida Tlili Sellaouti, actuelle  directrice générale du CREDIF, est profes-
seur d’histoire moderne occidentale à l’Université de la Manouba (FLAH) et  di-
rectrice de  l’Unité  de recherches, Etudes Méditerranéennes et Internationales et 

Dialogue Maghreb/ Europe.  Ses travaux de recherche se situent dans le champ de l’histoire 
culturelle, centrés essentiellement autour des relations entre l’Occident et le monde musul-
man dans le sens de regards croisés et de l’ouverture à l’Autre.

Pour Mme Tlili  Sellaouti la question de la femme et de la modernité sont un aboutis-
sement «naturel» de l’évolution de la société tunisienne. Bien avant Bourguiba et Taher 
Haddad, dit-elle, l’exigence de modernité était au centre de la réflexion des réformateurs 
tunisiens, consacrée dans le fameux épitre du Cheikh El Islam Mohamed Bayram I qui prô-
ne l’emprunt pour nécessité du bien public, tandis que l’ évolution du statut de la femme 
tunisienne proprement dit se profilait dans la non moins fameuse lettre sur la femme de 
Ibn  Abi  Dhiaf  à l’adresse du consul de France de l’époque.

En ce qui concerne le CREDIF, Mme Tlili Sellaouti pose comme priorités l’ancrage du Cen-
tre dans  son rôle d’institution d’études et de recherches scientifiques. Il s’agit aussi de 
valoriser tout le  potentiel qui lui est propre moyennant une sérieuse mise à niveau de 
son expertise en matière d’études, de formation et de documentation autour des questions 
relatives aux femmes.

La Revue du CREDIF / Novembre 2014La Revue du CREDIF / Novembre 2014
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traversé tout le monde musulman avant qu’il ne soit en-
travé et ne se  transforme en repli…

Ma profonde conviction est que la promotion de la fem-
me et ipso-facto de la société est une vision partagée par 
tous les courants, moderne  et conservateur. Tout l’enjeu 
actuel réside dans la nécessité de parvenir à un concensus 
autour du projet de société à promouvoir et d’un modèle 
de modernité qui intègre tout autant valeurs patrimonia-
les et valeures universelles.

o  Dans cette perspective, quelle est votre vision du rôle 
du CREDIF?

R.T.S. : Je pense que le CREDIF doit en premier lieu ren-
forcer son rôle d’institution de recherche scientifique. Cela 
passe d’abord par l’alignement du statut de chercheur au 
sein du CREDIF  sur celui des institutions  relevant du 
Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
Scientifique  (MESRS)

La dimension d’institution de recherche scientifique du 
CREDIF doit être valorisée d’autant plus  qu’aujourd’hui 
le  Centre est en passe de disposer, juridiquement,   d’une 
assise nécessaire pour s’aligner sur les institutions de re-
cherche scientifique ou affiliées et assimilées.

o Quels sont les priorités ?

R.T.S. : Tout d’abord, il est nécessaire d’entamer une ré-
flexion sur le rôle et la pertinence du CREDIF en tant que 
Centre d’études et de recherche sur la Femme. Le projet 
CREDIF si l’on peut parler ainsi, passe par une mise à  
niveau face aux attentes et au contexte actuels à l’échelle 
nationale  et internationale, pour qu’il soit en phase avec 
les enjeux sociétaux.  Nous vivons   un   système de mon-
dialisation  qui impose  un alignement  minimum  sur les 
débats de société, les défis à affronter et à relever en colla-
boration et dans une communauté d’intérêts au moins avec 
nos voisins immédiats. A titre d’exemple, je cite le projet 
«Horizon 20-20», initié par l’Union Européenne et qui est 
un programme cadre de coopération scientifique  mais qui 
constitue en même temps un appel à la coopération avec 
les pays méditerranéens. Il faut engager des concertations 
pour dégager des problématiques nouvelles et transversa-
les. De tels projets mobilisent  la grande communauté des 
chercheurs toutes disciplines confondues, d’importants 
moyens financiers et ciblent essentiellement des challenges 
sociétaux : la femme en premier lieu et les jeunes occupent 

une place de choix parmi les priorités de ce programme fé-
dérateur et que le CREDIF est tout à fait habilité à intégrer. 

Le CREDIF doit aussi veiller à produire et à fournir aux 
décideurs l’information nécessaire en vue d’aider à l’élabo-
ration de plans de développement qui répondent davan-
tage aux besoins concrets et réels de la société et ce par le 
renouvellement des problématiques traitées, en meilleure 
corrélation avec la demande publique. Le rôle du Centre 
est fondamental d’autant plus que ses travaux sont basés 
sur l’observation du terrain. Actuellement, le Centre est 
engagé dans une enquête régionale sur les conditions de 
vie de la population et les transformations démographi-
ques dans les régions du Centre-Ouest et du Sud-Ouest, 
et dans une enquête nationale sur les violences faites aux 
femmes dans l’espace public. Les résultats de ces enquê-
tes serviront d’outils d’aide à la décision pour établir de 
nouvelles lois, pour déterminer  les choix politiques et les 
plans de développement régionaux qui sont un défi ma-
jeur de la Tunisie d’aujourd’hui. 

Parmi les priorités, nous comptons aussi la finalisa-
tion de projets  en cours notamment ceux qui concernent  
l’organisation  interne du centre. Cette question est aussi 
importante puisqu’elle porte sur son bon fonctionnement  
pour le développement de ses ressources humaines néces-
saire pour une meilleure mise en place des activités scien-
tifiques du Centre. 

 Un autre objectif porte sur l’amélioration de  la visi-
bilité de l’Institution au niveau national et international. 
Un intérêt particulier sera ainsi accordé au site du CRE-
DIF qui ne répond plus à ses ambitions et aux exigences 
technologiques actuelles en matière de communication. 
On doit valoriser tout l’effort déployé par le CREDIF et 
diffuser l’information autour de ses activités en essayant 
d’intéresser un public assez large. Je pense qu’il est né-
cessaire d’accorder l’intérêt nécessaire aux outils de com-
munication qui sont indispensables pour fédérer toutes 
les compétences autour du Centre. Des liens seront établis 
avec les chercheurs de toutes les institutions universitai-
res, avec  le tissu associatif mais aussi et pourquoi pas avec 
le monde de l’entreprise. Je cite, à ce propos, la base de 
données sur les associations actives dans le domaine de 
l’égalité des chances que le Centre vient d’élaborer par le 
biais de son Observatoire de l’Egalité des Chances avec le 
soutien de l’UNFPA et qui est actuellement mise en ligne : 
elle est interactive et interrogeable à distance…

La Revue du CREDIF / Novembre 2014La Revue du CREDIF / Novembre 2014
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o Notre société est aujourd’hui profondément marquée 
par la violence sous toutes ses formes et la femme en est la 
principale victime. Quelle est votre opinion ?

R.T.S. : La  question de la violence à l’encontre des fem-
mes n’est pas récente  d’autant plus que nous traversons 
une phase où la présence des femmes est très visible sur 
la scène publique. Avec ONU-Femmes, j’ai dit que le CRE-
DIF a entamé la mise en place d’une enquête, très attendue 
au plan national et international, portant sur cette ques-
tion. A côté,  le CREDIF a organisé des sessions de forma-
tion délocalisées de lutte contre la violence et participera 
incessament et de différentes manières aux 16 jours d’acti-
visme contre la violence. Il serait ainsi possible de mesurer 
et d’analyser le phénomène de la violence, de pouvoir pro-
poser des recommandations et d’établir un plan d’action. 
Il est préférable de partir du terrain et d’en tirer, au vu des 
résultats, les conclusions qui s’imposent. 

o Dans ce contexte de transition politique, la femme 
continue d’être marginalisée avec une faible présence dans 
les sphères de décision. Quelle est votre analyse de la si-
tuation ?  

R.T.S. : La faible présence des femmes dans les sphères 
de décision est certes un grand problème et relève d’un 
réél paradoxe tunisien. C’est une question de mentalité 
mais aussi de pédagogie, c’est-à-dire qu’il faut montrer, 
preuve à l’appui, aux différents acteurs publics et privés, 
l’efficacité et l’apport de l’approche genre dans toute en-
treprise. 

Toutefois, si on porte un regard vers l’avenir on verra 
que la situation tend vers un changement positif en faveur 
des femmes. Il est important de prendre en considération 
les perspectives positives qui s’annoncent d’autant plus 
que les jeunes femmes représentent plus de 50% des ef-
fectifs des étudiants inscrits à l’université, un facteur qui 
permet d’entrevoir l’avenir en toute confiance. 

Autant la promotion de la femme se situe à terme dans 
l’évolution globale de la société tunisienne, autant je reste 
convaincue qu’une étape décisive a été déjà franchie par 

les femmes tunisiennes et qu’il s’agit désormais d’une 
question de temps. Il y aura certainement un effet boule 
de neige qui à terme, consolidera davantage la situation 
de la femme tout en sachant pertinemment qu’il faut per-
sévérer dans ce  combat au quotidien non seulement pour 
maintenir l’acquis mais aussi pour l’améliorer car les réus-
sites se construisent, les acquis s’arrachent et on ne peut 
les recevoir tout juste en héritage.

o Que pensez-vous du principe de la parité? Etes-vous 
pour son application  lors des prochaines élections ?

R.T.S. : Je pense que la parité est un outil de promotion 
de la femme à partir du moment où on ne part pas des 
chances égales. Il faut donner cet avantage aux femmes 
et développer une sorte de consensus national autour de 
cette question. 

Les sociétés d’aujourd’hui n’ont toujours pas intégré de 
manière apaisée cette idée de la parité. Par conséquent, je 
pense que nous nous devons de déployer un effort péda-
gogique supplémentaire pour sensibiliser les différentes 
catégories de la société aux droits des femmes comme pro-
cessus de transformation général des sociétés, comme les 
révolutions en somme. Il s’agit d’accélérer et de garantir le 
processus d’émancipation de la société et il se trouve que 
la femme, pour de multiples raisons, est tout simplement 
au cœur de ce processus.

Se réfugier derrière l’idée de la spécificité culturelle est 
une posture intellectuelle d’auto-exclusion du cercle des 
nations émancipées et des valeurs démocratiques. Le gé-
nie de la société tunisienne a toujours consisté dans sa 
grande capacité à réaliser la synthèse des influences cultu-
relles, à faire le tri et les choix adéquats ; il ne faut point, 
par conséquent la brider en amont.

Propos recueillis par 
Mouna Mtibaa

La Revue du CREDIF / Novembre 2014La Revue du CREDIF / Novembre 2014

8 Interview



9Editorial

La Revue du CREDIF / Octobre 2014

8 Editorial

La Revue du CREDIF / Octobre 2014

Dossier

La Revue du CREDIF / Novembre 2014La Revue du CREDIF / Novembre 2014

Femmes & élections : 

Les femmes peuvent-elles  
faire la différence ?



11Editorial

La Revue du CREDIF / Octobre 2014

10 Editorial

La Revue du CREDIF / Octobre 2014

10 Dossier

La Revue du CREDIF / Novembre 2014La Revue du CREDIF / Novembre 2014

Toutefois on ne peut ignorer que la volonté d’associer la 
femme à la décision politique reste présente chez les Tuni-
siens. Une enquête publiée en décembre 2013 par l’UNDP 
relève que 66% des Tunisiens soutiennent la participation 
de la femme à la vie politique. Cette aspiration  s’explique, 
selon les personnes enquêtées, par le souci de respecter le 
principe de l’égalité entre hommes et femmes (28%) de-
venue depuis un droit constitutionnel pour les femmes 
(17%) et reflèterait une reconnaissance de la compétence 
des femmes dans ce domaine (12%).

Cette opinion n’est pas partagée de la même manière 
dans l’ensemble des régions. 

Cette conviction en la compétence de la femme régresse 
pour atteindre 28% des Tunisiens enquêtés qui affirment 
ne pas accepter la femme dans la vie politique.  Parmi cette 
catégorie on rencontre 24% qui se sont exprimés contre la 
liberté de la femme estimant que sa place est à la maison. 
D’autres ont soutenu que la femme ne dispose pas des 
qualités de mobilisation de gestion (20%), des compéten-
ces nécessaires à l’action politique (17%). D’autres pensent 
que la politique n’est pas une affaire de femme (16%) et 
qu’il s’agit d’un domaine réservé aux hommes (13%).

L’appui à la participation politique des femmes est plus 
clair pour les catégories sociales de niveau universitaire 
(75%) alors que cet engagement devient plus faible pour 
les catégories sociales de niveau scolaire primaire (37%).

Les régions plutôt favorables à la participation  
de la femme à la vie politique

moyennes

73%
67%
71%
66%
77%
69%
76%
72%
73%
75%

Régions

Sfax
Tozeur
Tunis
Kebili
Monastir
Gafsa
Ariana
Nabeul
Ben Arous
Béja

Pendant la révolution, les Tunisiennes étaient tout autant engagées et présentes 
aux côtés des hommes pour réclamer la liberté et la dignité. Dans la rue elles 
étaient. Toutefois leur implication dans les instances de décisions politiques 

est restée faible.

Le décalage entre la capacité d’engagement sur terrain de la femme dans le processus 
démocratique et son accession aux postes de décision est resté profond. 

Malgré l’adoption en 2011 du principe avant-gardiste de la parité et de l’alternance 
obligatoire des candidats sur les listes électorales, sa présence à l’ANC n’a pas dépassé 
les 29% et ne représente que 2,5% dans la composition des différents gouvernements.

Malgré cette faible présence, la mobilisation des femmes ne s’est pas affaiblie : en 
témoigne l’engagement des femmes dans le mouvement associatif et la création d’as-
sociations et de mouvements de défense de la citoyenneté et des droits des femmes, 
engagement qui constitue désormais la référence d’un modèle de société moderne. 
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Femmes et partis politiques : les faux amis

Avec une grande amertume, les militantes femmes évo-
quent leur déception après le constat amer suite à la cam-
pagne électorale de la constituante. Cette expérience a eu 
toutefois le mérite de dévoiler la  véritable prédisposition 
des partis politiques à l’égard d’une participation des fem-
mes en politique, y compris parmi ceux qui prônaient une 
appartenance moderniste.

Le code électoral de 2011 qui imposait la parité sur les 
listes électorales avait permis une présence féminine dans 
la course électorale estimée à 47%,  soit plus de 5500 candi-
dates femmes sur un total de 11686 candidats.

Les résultats des élections de 2011, ont donné 7% seu-
lement de femmes têtes de listes, dont 3% pour les listes 
indépendantes, 7% pour les listes de partis et 35% pour les 
listes de coalition. Le parti progressiste démocratique mo-
derniste (PDM) était la seule formation politique à avoir 
relevé «le pari» de la parité sur l’ensemble des listes élec-
torales. 

Ce constat a permis de dévoiler la quasi absence d’une 
véritable volonté au sein des partis politiques, toutes ap-
partenances confondues, de promouvoir le statut de la 
femme à travers une implication effective dans la chose 
publique et la gestion des affaires de l’Etat.

Cette tendance semble être partagée par certaines ca-
tégories de la société. 51% des tunisiens se prononcent 
comme «favorable» au principe du  quota au sein des par-
tis politiques. 20% considèrent qu’il s’agit du seul moyen 
permettant de garantir la présence des femmes dans la vie 
politique. 

Pour ce qui est des personnes refusant l’adoption de ce 
mécanisme pour booster la vie politique, ils expliquent 
que seule la compétence devrait être le moyen pour accé-
der aux instances de direction au sein des partis politiques 
(19%). 

Malgré ce constat, il est important de relever que l’ex-
périence de la campagne électorale en 2011 pour l’ANC 
a permis aux femmes candidates de vivre, dans une cer-
taine mesure, l’expérience électorale. Par conséquent, elles 
ont pu acquérir une expérience effective et concrète dans 
le domaine politique. La société tunisienne a pu aussi, à 
l’occasion de ces élections, se réconcilier avec elle-même et 
reconsidérer des positions qui avaient failli mettre le pays 
sur une voie la ramenant à plusieurs siècles en arrière.

Loin de perdre le nord, les femmes politiques sont 
conscientes des limites, des entraves et des véritables en-
jeux de la scène politique. Elles se positionnent d’ores et 
déjà dans la perspective des prochaines élections munici-
pales. 

Dans le jeu électoral et politique, les femmes Tunisien-
nes ne se cachent de revendiquer une manière de faire et 
même un savoir faire particulier en optant pour «une dé-
marche de proximité» en action politique.  

Certaines femmes candidates conçoivent d’ailleurs 
l’exercice de la campagne électorale pour la présidentielle 
ou les législatives comme «une répétition» leur permettant 
d’acquérir une expérience qu’elles vont sûrement mesurer 
lors des prochaines élections municipales. Ainsi, dans la 
course électorale qui s’annonce, les femmes candidates 
semblent plutôt porter un œil scrutateur sur les législati-
ves, voire la présidentielle, tout en gardant le cœur plutôt 
du coté des municipales.   

Des femmes candidates à la présidentielle 

Bravant tous les tabous, les élections de 2014 seront 
particulières dans la mesure où, pour la première fois de 
l’histoire de la Tunisie, des Tunisiennes ont osé franchir le 
pas et ont décidé de se porter candidates à la magistrature 
suprême du pays, à la faveur d’une nouvelle Constitution 
qui autorise ce droit à la citoyenneté.

Quelles seront leurs chances? quels seront leurs atouts? 
Quel est leur apport? Autant de questions qui ne semblent 
en rien préoccuper tout autant les candidates, la classe po-
litique ou la rue tunisienne. Ce constat s’explique par la 
déception et le manque d’intérêt manifeste des citoyens 
pour la vie politique en général.

Après un premier effet de surprise avec l’annonce pré-
coce de Mme Emna Mansour Karoui de sa candidature à 

Régions plutôt hostiles à la participation 
de la femme à la vie politique

Taux d’hostilité

48%

51%

48%

48%

48%

43%

Régions

Sidi Bouzid

Siliana 

Sousse

Tataouine

Kasserine

Medenine
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la présidentielle, toutes les autres annonces qui ont suivi 
n’ont suscité aucune surprise. Il faut dire que la classe 
politique tunisienne, allant de surprise en surprise, s’est 
retrouvée devant une situation des plus surprenantes de 
l’histoire de la Tunisie avec plus d’une cinquantaine de 
candidatures pour la présidentielle. Sur ce tableau, la part 
des femmes est surtout symbolique. 

 La participation et la présence des femmes dans la cour-
se électorale, malgré sa faiblesse d’un point de vue statisti-
que, demeure importante surtout par sa symbolique dans 
la mesure où elle permettra une meilleure visibilité des 
femmes sur la scène publique.

La société tunisienne est-elle prête à assumer cette nou-
velle donne des ambitions politiques de la femme tuni-
sienne? A cet égard, les résultats de l’enquête du PNUD 
attestent de convictions plutôt timides puisque 31% seu-
lement des personnes enquêtées ont reconnu qu’il s’agit 
d’une revendication légitime contre 63% des personnes 
interrogées qui se sont positionnées dans une posture de 
refus catégorique de cette éventualité.

Contre toute attente l’analyse montre que les catégories 
d’âge 45-59 ans sont plutôt favorables à l’accès de la fem-
me au poste de Président de la République (38%) alors que 
la catégorie d’âge 18-41 ans en serait moins favorable.

L’accès de la femme à la magistrature suprême demeure 
encore tabou puisque les personnes interrogées acceptent 
à hauteur de 46% que la femme soit Président du Parle-
ment, 37% Chef du gouvernement et 69% à la tête d’un 
département ministériel autre que celui de la femme et de 
la famille. Les Tunisiens acceptent aussi à hauteur de 66% 
une femme maire et à 60% celui de femme chef d’un  parti 
politique.

Dans quelle mesure les femmes ont-elles la possibilité 
d’apporter le plus ? Certainement, affirment les candida-
tes. La candidature féminine aura l’avantage de calmer 
un tant soit peu les jeux en imposant une certaine éthique 
dans le débat politique. 

Effectivement, les plateaux de débats politiques en Tu-
nisie ont  enregistré depuis trois ans des dérapages fracas-
sants. Cette situation a eu pour  principale conséquence 
une désaffection dangereuse des citoyens de la politique. 
En témoigne l’hésitation constatée lors de la campagne 
d’enregistrement sur les listes électorales. 

Mouna Mtibaa
Moyennes

49%
41%
2%
8%

Opinions

Pour la parité
Contre la parité
Pour avec rectificatifs
Sans réponses

Positions des Tunisiens concernant l’application  
de la parité sur les listes électorales 
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Kalthoum Kannou,

Magistrat et activiste politique, 
condidate aux éclections présidentielle 

«Ma candidature est un message fort 
pour ceux qui cherchent à nous renvoyer 

plusieurs siècles en arrière»

Pour la première fois, en Tunisie, des candidatures femmes sont proposées à 

l’élection présidentielle. Mme Kalthoum Kannou, magistrat et activiste poli-

tique a déposé sa candidature à la magistrature suprême. Interview :
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o CREDIF : Qu’est ce qui a motivé votre candidature? 

Kalthoum Kannou  : Tout d’abord, je pense que la femme 
tunisienne bien qu’elle soit présente sur la scène publique, 
on ne peut toutefois dire qu’elle a réussi à se positionner et 
à accéder aux postes de décision politique.

Cet aspect a été l’une des motivations qui m’ont poussée 
à me porter candidate à la présidentielle. La classe politi-
que dans le pays est aujourd’hui appelée à aller au-delà de 
la démarche entamée par le leader Habib Bourguiba qui 
en levant le voile sur le visage de la femme l’a affranchi de 
plusieurs handicaps. Après plus d’une soixantaine d’an-
nées les Tunisiens sont appelés à concrétiser ce message et 
à aller au-delà, encore plus loin, dans cette logique.

Je pense aussi que je dispose des compétences nécessai-
res  qui me permettent d’accéder à la magistrature suprê-
me, à la Présidence de la République.

Ma candidature est celle d’un citoyen mais aussi celle 
d’une femme. C’est une candidature qui porte un message 
fort pour ceux qui cherchent à transformer et à changer 
le modèle de société en Tunisie pour nous renvoyer plu-
sieurs siècles en arrière. La candidature et le vote pour 
une femme vont confirmer la volonté et l’attachement des 
Tunisiens à un Etat moderne. C’est aussi une affirmation 
du principe de la parité et de l’égalité entre hommes et 
femmes. 

Il s’agit aussi d’un message fort adressé à l’étranger 
pour affirmer  que la révolution tunisienne n’a pas seu-
lement libéré la parole et apporté la liberté d’expression 
mais qu’elle a aussi réussi à franchir un nouveau pas en 
avant vers la démocratie.

Je dois aussi dire qu’un autre facteur m’a contraint à ac-
célérer l’annonce de ma candidature le 13 juillet. Il s’agit 
de la proposition exprimée par le mouvement Ennahdha 
appelant à choisir un président consensuel. Je pense qu’il 
s’agit là d’une atteinte à l’essence même de la démocratie 
et au droit du citoyen à choisir. Cette démarche réduit tout 
le processus électoral au choix d’un Président de la Répu-
blique des partis politiques plutôt qu’un président pour 
l’ensemble des citoyens Tunisiens.

o Quel sera l’apport d’une candidature féminine ?

K. K. : La femme dispose naturellement d’une force 
pour fédérer plus que pour diviser. La femme peut aussi 
apporter à l’avenir un nouveau souffle à l’action politique. 
Si une femme accède à la Présidence de la République elle 
cherchera, outillée des compétences dont elle dispose, à 
agir sur la scène politique pour rétablir la confiance des 
citoyens dans les structures de l’Etat.

 Aujourd’hui, il est évident que chaque candidat à la 
Présidence de la République doit veiller à rétablir des rap-
ports de confiance entre les Tunisiens et l’Etat mais aussi 
à préserver le prestige de l’Etat qui a connu dans une cer-
taine mesure un affaiblissement et une régression. 

Il s’agit aussi de faire renaitre l’espoir chez les Tunisiens 
de différentes catégories et d’affirmer que la Tunisie mé-
rite un avenir meilleur. 

Je pense qu’une femme tunisienne est habilitée à créer 
cet espoir à travers sa capacité et son aptitude à rassembler 
et à créer la cohésion de l’ensemble des Tunisiens, avant 
tout, autour de leur identité tunisienne et de la fierté d’être 
Tunisiens et ce malgré leurs différences intellectuelles et 
idéologiques.

Ma candidature va aussi permettre de briser l’obstacle 
psychologique qui empêche les femmes de postuler à des 
postes de décisions politiques et de laisser par là même 
une empreinte dans la vie politique en Tunisie. Ce fait 
aura sûrement un impact sur les prochaines élections mu-
nicipales et on aura un plus grand nombre de femmes qui 
vont oser franchir le pas et se porter candidates.

o  Quels sont vos premières impressions suite aux visi-
tes sur terrain?

K. K. : Je tiens à dire tout d’abord que nous avons trouvé 
un bon accueil des citoyens lors des campagnes de collecte 
des signatures pour le parrainage. 

Toutefois nous avons aussi constaté une certaine réti-
cence à tout ce qui relève de la politique de manière gé-
nérale. 

Après l’engouement pour le débat politique au moment 
de la révolution, nous sommes aujourd’hui témoins d’une 
distanciation, d’un refus et d’une désaffection vis-à-vis de 
la vie politique. Cette situation constitue un danger car 
l’excès a toujours de mauvaises conséquences.

Je pense que le fait qu’il y ait une femme parmi les can-
didats à la présidentielle permettra une revalorisation et 
une réconciliation du  citoyen avec le débat politique.    

o Quel sera votre message lors de la campagne ?

K. K. : Mon premier message, qui sera aussi au centre 
de mon programme électoral, c’est «avec l’espoir et par 
le travail, la Tunisie sera bien  meilleure qu’avant» (بالأمل 
 .(وبالعمل نخليو تونس تقدر تكون أحسن من قبل

Notre espoir et notre ambition est de voir jaillir un 
meilleur avenir pour la Tunisie. Il est légitime pour tous 
les Tunisiens de porter cette  revendication. Il s’agit de 
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notre espoir, à tous, de voir une Tunisie stable avec une 
meilleure situation économique. 

Il s’agit aussi de l’espoir que portent la jeunesse de voir 
sa situation s’améliorer dans les secteurs de l’enseigne-
ment, de la santé, et dans tous les domaines. Nous voulons 
que tous les tunisiens de toutes tranches d’âge et spécifici-
tés, retrouvent espoir en l’avenir. 

Mais il est évident que l’espoir ne peut suffire. Nous 
avons besoin, nous tous, de travailler davantage. Sans 
donner de faux espoirs nous devons agir pour promou-
voir l’économie et créer de nouveaux postes d’emploi 
pour redonner confiance en l’avenir.

o Au regard de la situation actuelle du pays, quelles 
seront les priorités de la période à venir ?

K. K. : La première priorité est sans conteste la sécurité. 
Je pense qu’à ce niveau, le chef de l’Etat se doit de jouer 
un grand rôle et de contribuer à garantir  la sécurité. Cette 
condition est d’autant plus importante que la sécurité et 
les relations saines du pays au plan international seront un 
atout pour attirer les investisseurs. 

Il est à cet égard primordial de fournir un effort soutenu 
en matière de développement des régions à l’intérieur du 
pays où se sont incrustés des foyers terroristes. Nous de-
vons concentrer nos efforts sur ces régions pour qu’elles 

puissent accéder au développement et remédier au dé-
séquilibre régional source de chômage, de ressentiments 
et de colère chez certaines personnes qui se transforment 
ainsi en proies faciles entre les mains des terroristes.

Il va aussi sans dire que les fondements de la politique 
étrangère de la Tunisie doivent être la souveraineté et l’in-
dépendance de la décision nationale qui demeure, à mon 
avis, une ligne rouge. Dans nos rapports avec les pays 
étrangers, y compris les pays voisins, nous nous devons 
d’être indépendants et de refuser toutes décisions dictées 
par l’étranger.

o Quelle place pour la communication et le travail sur 
terrain dans votre stratégie de campagne ?

K. K. : Pour notre stratégie de campagne, nous avons 
mis en place des équipes pour l’ensemble des actions qui 
seront menées. Le travail sur terrain, la communication et 
les médias sont très importants. Nous avons développé 
une stratégie qui tienne compte de tous ces aspects tant au 
niveau centrale que dans les régions.

Interview conduite par 

Mouna Mtibaa



Entretiens16

La Revue du CREDIF / Novembre 2014La Revue du CREDIF / Novembre 2014

16

Mme Torkia Ben Khedher, 

Secrétaire générale de la Ligues des Electrices Tunisiennes :

«Notre souci est la  
formation des femmes 
candidates pour une 
professionnalisation  
de l’action politique»

L’association des femmes électrices (LET), créée en janvier 2011, est membre de la coa-
lition de la société civile de défense des droits des femmes. Elle a pour objectifs la pro-
motion de la participation de la femme dans le processus de transition démocratique et 
électorale. 

Son action est axée sur la sensibilisation et l’éducation des femmes, des hommes et des 
jeunes aux principes de l’égalité et de l’équité. «Notre souci est de préserver les acquis et 
le statut et de la femme Tunisienne dans la société. Il est inadmissible qu’on remette en 
cause le rôle et la contribution de la femme tunisienne à travers l’histoire du pays», tient 
à souligner Mme Torkia Ben Khedher, secrétaire générale de LET. Entretien : 
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o Comment se présente votre action ?

Torkia Ben Khedher  : Notre action est essentiellement 
axée sur la formation, l’information et la sensibilisation 
des femmes, des hommes et des jeunes aux droits humains 
et aux acquis en faveur des droits des femmes dans les 
conventions internationales, dont la CEDAW. Notre pro-
gramme comporte des ateliers pour former des femmes 
expertes et des femmes candidates. La Ligue des électrices 
tunisiennes a été de ce fait l’une des premières associa-
tions à obtenir le statut d’observateur lors des élections de 
l‘Assemblée nationale constituante en 2011.

Loin de nous limiter aux élections, notre travail a aussi 
concerné l’amélioration des textes juridiques puisque 
nous avons été partie prenante avec la société civile pour 
soumettre des recommandations à la commission des 
droits et des libertés à l’ANC, pour plaider en faveur de 
la constitutionnalisation des droits des femmes et pour 
demander à ce qu’on considère les aspects genre dans le 
discours politique. Notre action concerne de ce fait à la 
fois la femme électrice mais aussi la femme candidate, tout 
en ayant une présence active au niveau de l’ensemble de 
la société civile.

Pour ce qui est des électrices, nous avons œuvré pour 
soumettre à l’ISIE des recommandations en vue d’asseoir 
le principe de l’équité. Nous avons procédé dans le cadre 
d’une coalition de la société civile à l’analyse du décret loi 
35/11 et à organiser la campagne de plaidoyer en direction 
des partis politiques et des coalitions parlementaires. 

Un appel pressant a été adressé à l’ISIE pour revoir la 
distribution des bureaux de vote et pour veiller à rap-
procher ce service des femmes rurales. Il s’agit aussi de 
faciliter la régularisation de la situation des femmes qui 
ne disposaient pas de carte d’identité nationale. L’ISIE a 
reconnu que près de 300 mille femmes n’avait pas ce docu-
ment nécessaire pour s’inscrire et participer au vote.

Nous avons aussi demandé aux autorités de veiller à 
rassurer les femmes en veillant à la présence d’une femme 
dans les bureaux de vote pour sécuriser les électrices par-
ticulièrement dans les zones rurales. 

Pour ce qui est des candidates nous avons demandé à 
l’ISIE d’intégrer les principes énoncés dans la CEDAW et 
les principes prévus dans les conventions internationales 
dans la nouvelle loi électorale de 2014. Il s’agit particuliè-
rement du respect du principe de la parité en garantissant 
les mêmes chances pour les hommes et les femmes que 
ce soit dans le processus électoral ou dans la couverture 

médiatique. On a aussi appelé à pénaliser les discours de 
haine et la discrimination d’un point de vue genre.

o Quel bilan ?

T. B. K. : Concrètement, nous avons assuré l’encadre-
ment de 146 femmes. Sur les listes en lice pour les légis-
latives 2014, nous comptons 19 candidates, dont 5 tête de 
liste, 6 femmes à la deuxième place et 5 femme à la 4eme 
place.

Il va sans dire qu’on ne peut en rien considérer le bi-
lan de la participation de la femme aux élections de 2011 
ou celle de 2014 comme le reflet de la valeur réelle de la 
femme dans le champ de l’action politique. La femme 
tunisienne dispose d’un potentiel des plus importants 
en matière d’action politique sur terrain, en termes de 
communication, de vision et force de proposition. Il n’en 
demeure pas moins que l’absence d’une véritable volonté 
politique dans les partis entrave et freine visiblement la 
présence de la femme dans l’action politique.

o Quelles sont les particularités de votre action pour 
les législatives 2014?

T. B. K. : Nous avons cherché à apporter un plus grand 
professionnalisme à la participation de la femme à l’action 
politique de manière générale et particulièrement lors des 
législatives. Un comité d’encadrement et de leadership a 
été mis en place pour aider les femmes candidates en leur 
assurant un accompagnement et un coach professionnel. 
Ce mécanisme a été mis à la disposition des associations, 
des partis politiques et des syndicats qui défendent les 
principes de la parité et les valeurs civiques, dont les par-
tis ayant adhéré au pacte de l’IADH.

Le comité se compose de 6 expertes ayant reçu une for-
mation spécialisée dans les aspects juridiques, politiques, 
sociaux et en communication. Ces expertes disposent 
d’une connaissance détaillée des différents aspects du pro-
cessus électoral et de l’empowerment politique d’un point 
de vue genre. Elles apportent aux candidates un coach aux 
plans technique et logistique ainsi qu’un regard critique et 
un feedback détaillé concernant la qualité de leur action et 
prestation dans la sphère publique. Ces observations sont 
utilisées par les candidates pour améliorer la qualité de 
leur action. 

Par ailleurs, des ateliers de formation spécialisés ont 
été organisés et ont bénéficié à 688 femmes. La formation 
a porté sur différents volets dont la communication po-
litique, la communication interpersonnelle mais aussi les 
conventions internationales, dont la CEDAW. Nous avons 
aussi accordé un intérêt particulier aux aspects techniques 
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tels la planification stratégique, le financement de la cam-
pagne électorale ou les différentes autres formes et techni-
ques du travail sur terrain tel le porte à porte.

o Votre association est fortement présente dans le tra-
vail d’observation. Comment avez-vous développé cet 
aspect ?

T. B. K. : Effectivement nous avons mobilisé pour les 
législatives un important groupe d’observatrices qui ont 
accompagné le processus électoral dans ses différentes 
étapes. Notre équipe a été formée aux différents aspects de 
l’observation électorale d’un point de vue genre. L’objectif 
étant d’observer et de répertorier tout acte d’atteinte, de 
discrimination, de marginalisation ou toute autre forme 
de violence à l’égard des femmes tout au long du proces-
sus électoral. 

A cet effet, nous avons élaboré, avec l’aide d’une équi-
pe d’experts (sociologue, juriste et experte en genre), un 
guide d’observation électorale d’un point de vue genre. 
La grille d’observation concerne l’étape de l’inscription 
des électrices, le dépôt des candidatures, la campagne, la 

médiatisation, le jour du silence électoral, le jour du vote, 
les procédures du contentieux électoral et la proclamation 
des résultats.

Notre objectif est d’assurer un monitoring des atteintes, 
de les répertorier et de publier un rapport concernant ces 
différents aspects. 

Nous disposons aussi d’une équipe de juriste qui ap-
porteront un appui aux femmes victimes de discrimina-
tion, qu’elles soient candidates ou électrices, pour les aider 
dans l’élaboration des plaintes.

o Quelle sera la prochaine étape ?

T. B. K. : Sans conteste les municipales. Nous allons tra-
vailler pour l’adoption d’une loi électorale plus conforme 
aux principes énoncés dans la constitution tout en veillant 
à poursuivre la même stratégie pour ce qui est de la forma-
tion, de l’information et de la préparation des candidates 
dans tous les domaines.

M.M
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Femmes et élections : 
Une bataille à variables multiples

Bien que le bilan des dernières élections soit loin d’être considéré à l’avantage 
des femmes, les échéances électorales 2014 ne manqueront pas d’engranger 
un tant soit peu de nouveaux acquis pour la femme Tunisienne. En témoigne 
la présence égalitaire des femmes dans le corps électoral, avec même un léger 
avantage en faveur des femmes. 

Selon le président de l’Instance supérieure indépendante pour les Elections 
(ISIE), Chafik Sarsar, le corps électoral pour les prochaines échéances est es-
timé à 5.236.244 électeurs, dont respectivement 50,5% de femmes inscrites et 
49,5% pour les hommes.

Cette nouvelle expérience électorale sera déterminante pour l’avenir de la Tu-
nisie dans la mesure où elle fixera les orientations et par conséquent les choix 
pour les cinq prochaines années, et plus loin encore. 

Il s’agit d’un moment phare de l’histoire du pays. L’ensemble des citoyens 
tunisiens, hommes et femmes, seront appelés à s’exprimer et à formuler des 
choix, avec dans un premier temps l’élection des 217 députés pour les cinq 
prochaines années.

Elections octobre 2011 : Les leçons apprises 

L’élection de l’assemblée nationale constituante (ANC), 
d’octobre 2011, a été  importante à double niveaux. Pre-
mièrement, ces élections ont permis d’instaurer de manière 
définitive le principe de la parité sur les listes électorales, 
désormais un droit constitutionnel. Deuxièmement, elles 
ont permis d’établir un tableau de bord concret et réaliste 
concernant la participation de la femme à la vie politique.

Le bilan des élections d’octobre 2011 a toutefois montré 
une faible présence des femmes à l’assemblée nationale. Ce 
constat a eu dans une certaine mesure pour conséquence 
une faible présence des femmes dans la composition des 
gouvernements qui ont suivi. Cette situation semble avoir 
motivé les femmes pour faire preuve d’un engagement 

plus accru au niveau des inscriptions. 

Source : Rapport final de l’ISIE octobre 2011.

Electeurs

Potentiel

Taux

Inscrits
Volontaires

Taux d’inscription

Femme

3.848.663

48%

503.222

13,07%

Homme

4.169.385

52%

847.018

20,31%

Total

8.018.048

100%

1.350.240

16,84%
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Pour ce qui est de l’engagement des femmes dans l’ac-
tion politique, y compris dans son expression la plus élé-
mentaire s’agissant de se positionner en simple électrice, le 

bilan de l’ISIE relève que le taux de participation des fem-
mes régresse en fonction de l’âge avancé de l’électrice. 

+91

26,21%

73,79%

Source : rapport final de l’ISIE.

Inscrits  
volontaires

Femmes

Hommes

18-30

48,60%

51,40%

31-40

39,33%

60,67%

41-50

36,63%

63,37%

51-60

32,73%

67,27%

61-70

31,28%

68,72%

71-80

26,43%

73,57%

81-90

26,03%

76,97%

37,27%

62,73%

Répartition par âge Total

Cette analyse montre un engagement plus marqué de la 
part des jeunes femmes âgées entre 30 et 40 ans.  Ces fem-
mes qui composent la deuxième génération post-indépen-
dance sont beaucoup plus engagées dans la vie publique. 
Ayant reçu une éducation  plus poussée que leurs ainées 
elles semblent plus conscientes des enjeux et des défis aux-
quels fait face aujourd’hui la femme tunisienne. Elles sont 
par conséquent plus sensibilisées à l’urgence d’être présen-
tes et d’exprimer ses choix par voie de vote bien qu’elles 
soient plutôt critiques à l’égard du débat politique.

Une enquête réalisée par la sociologue Mariem Ben Salem 
a souligné «une attitude de mécontentement, de refus et de 
défiance» vis-à-vis de la politique institutionnelle chez les 
femmes, qu’il s’agit de simples citoyennes ou de femmes 
plus engagées en politique. 

Cette attitude de défiance et de refus a fait en sorte que 
les femmes aptes à s’engager dans la vie publique se re-
trouvent orientées vers la vie associative où elles se sentent 
plus utiles et plus sécurisées. Elles trouvent, à leur avis, ré-
ponse à leurs préoccupations directes apportant un savoir-
faire concret et reconnu (environnement, enfance, violence, 
art …).

Pourtant comme le précise la juriste et militante féministe 
Hafidha Chkir, la présence des femmes dans les sphères de 
décisions et de choix politiques est considérée comme «un 
facteur essentiel du développement humain». La parité, dit-
elle, est une condition nécessaire à la participation politique 
des femmes. Elle va même jusqu’à considérer cet aspect 
comme la condition incontournable «pour la réalisation de 
la démocratie et l’exercice de la citoyenneté». 
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La Haute Autorité indépendante de Commu-
nication Audiovisuelle (HAICA) a publié un 
guide, en français et en arabe, à l’intention 
des journalistes où un chapitre a été consacré 
à la couverture électorale sensible au genre 
afin de remédier au déficit dans la couverture 
médiatique de la participation de la femme 
au processus de transition démocratique.

Pour remédier à cette situation, la HAICA, a 
recommandé d’engager un processus de sur-
veillance de la sensibilité au genre. 

Pour cela, il est possible de :
- Désigner un(e) référent(e) dans chaque ré-
daction pour référencer le nombre de femmes 
journalistes impliquées dans les prises de dé-
cisions relatives à la campagne ainsi que dans 
la réalisation de reportages ;
- Référencer le nombre d’invitées dans les 
émissions de débat et s’assurer que la modé-
ration est assurée par deux journalistes, une 
femme et un homme ;
- Référencer le temps de parole des femmes 
dans les émissions et les reportages ;
- Qualifier les mises en situation des femmes 
dans les reportages, les propos rapportés, la 
fonction qu’elles exercent (expertes, candida-
tes, militantes, victimes, témoins, etc.)
- Permettre une plus grande représentation 
des femmes.

La HAICA explique que ce travail de monito-
ring permettra de réaliser un équilibre entre la 
présence féminine et la présence masculine dans 
le processus décisionnel qui précède la produc-
tion d’un programme d’information, la modéra-
tion des débats télévisés. L’instance recommande 
aussi la présence simultanément à l’écran d’une 
présentatrice et d’un présentateur. 

Cet équilibre devrait être aussi pris en compte 
dans la production des éditoriaux ou chroniques 
politiques diffusés, le choix des candidat(e)s ou 
membres de partis politiques invité(e)s et les re-
portages produits à cette occasion : interviews, 
présence à l’image, les sondages commandés par 
les rédactions…

La HAICA recommande aussi de soigner le 
discours en veillant à :

- L’implication de sources féminines sur 
toutes les questions, pas seulement sur les 
problématiques relatives au genre.
- L’assurance que les femmes interviewées 
ne soient pas placées dans une situation sté-
réotypée dans les reportages : cuisine, garde 
d’enfants, etc.
-L’adoption d’un ton professionnel, non 
condescendant ni humoristique, en respec-
tant l’interlocutrice tout en s’assurant d’un 
cadrage neutre, sans plongée ni contre-
plongée.
- Une sélection de rushes respectant, dans 
la mesure du possible, une parité dans le 
temps de parole.
-Un vocabulaire respectueux : éviter les 
idées reçues sur les femmes
 - Un vocabulaire soutenu : éviter les expres-
sions populaires sur les femmes.
 - Un vocabulaire neutre dans le genre: évi-
ter de souligner des caractéristiques liées à 
la féminité.
 - Un vocabulaire précis : parler d’«élec-
trice», de «citoyenne», de «candidate» pour 
insister sur la fonction et éviter l’usage gé-
nérique et répétitif du mot «femme».
 - Réserver une place aux questions du gen-
re dans les contenus.

Une couverture électorale sensible au genre :  
Les recommandations de la HAICA
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Les médias, le talon d’Achille

Malgré l’accueil positif réservé par les médias  à l’adop-
tion par l’assemblée nationale constituante du principe 
de la parité entre hommes et femmes sur les listes électo-
rales on ne peut que constater le manque d’engagement 
des médias dans la couverture des activités des femmes 
politiques. 

La faible la couverture médiatique a été constatée tout 
autant durant la période préélectorale que durant la cam-
pagne électorale.

Selon le monitoring des médias lors des élections de 
l’ANC, seules trois femmes sur un total de 59 candidates 
élues ont pu bénéficier d’une couverture médiatique. 

Cette ségrégation médiatique était encore plus profonde 
pour les femmes candidates sur les listes en lice dans les 
régions. Ces candidates «n’ont bénéficié que d’une cou-
verture ponctuelle, limitée au programme électoral», selon 
l’ISIE.

Globalement, la couverture médiatique des acteurs po-
litiques femmes n’a bénéficié que d’un taux de 20%. Cet 
effort minime a été fourni particulièrement par les médias 
privés, alors que les médias électroniques ont pratique-
ment boudé les candidates femmes.

La palme d’or de la présence des candidates féminines 
dans les médias est revenue en exclusivité à Mme Maya 
Jribi (parti démocrate progressiste). Un classement des 
dix premières personnalités politiques ayant bénéficié du 
meilleur taux de couverture médiatique montre Mme Jribi 
au dernier rang parmi les dix premiers.

Faible engagement 
des partis politiques :

Concernant l’engagement des partis dans l’appui à la 
participation des femmes à la vie politique, le bilan des 
dernières élections est loin d’être reluisant. 

Malgré l’adoption du principe de la parité avec alter-
nance sur les listes électorales, seules 7% des femmes ont 
été têtes de listes. Cette situation  atteste d’un faible enga-
gement de la sphère politique tunisienne toutes tendances 
confondues pour associer les femmes à la vie politique et 
par conséquent lui permettre de prendre part aux décisions 
et à la conception  des choix pour l’avenir du pays.  

La situation pour les élections de 2014 n’a pas beaucoup 
changé. Les récentes informations publiées par l’ISIE mon-
trent une faible présence des femmes têtes de liste malgré 
une légère amélioration comparée aux élections de 2011. 

Lors des législatives de 2014, sur un total de 1319 lis-
tes, on aura une moyenne de 11,22% des listes électorales 
présidées par des femmes (7% en 2011). Cette présence 
est exprimée de manière inéquitable d’une région à une 
autre. Ainsi, les plus forts taux seront enregistrés à Nabeul 
(27,8%), Tunis II (24%), Tunis I (19,5), Ben Arous (14%), 
Ariana (14,5%). Le pic en taux de féminisation des têtes 
de listes est constaté à l’étranger avec 30% pour les Améri-
ques et 26% en Italie.

Les plus faibles taux sont enregistrés à Tataouine où 
aucune femme n’est désignée tête de liste. On constate 
aussi une présence faible à Kairouan (1,6%), Kasserine 
(2,9%), Tozeur (2,4%), Gafsa (5%), Siliana (5,4%) et Le Kef 
(7,9%). 

2011

45%

7%

28,46%

16%

Taux de féminisation  
des inscrits 

Taux de féminisation  
des têtes de liste

Taux de féminisation  
des bureaux de vote

Taux de féminisation  
des instances régionales 

Tableau de bord des élections d’un point de vue genre

2014

50,5%

11,22%

-

14,57
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Répartition par genre des différents types d’accréditation Législatives 2014

Observateurs locaux

Observateurs étrangers

Traducteurs

Journalistes tunisiens 
accrédités

Journalistes étrangers 
accrédités

Nbr d’accréditations

17300

600

31

750

96

Hommes

16100

490

8

250

64

Femmes

4.50* (LET)

110

63

500

32

Ce constat est à relever tout autant pour les listes des 
partis que les listes indépendantes ce qui permet de 
conclure aussi à l’existence d’un «faible volontarisme po-
litique chez les femmes elles-mêmes». Elles sont, en fait, 
loin de s’empresser à s’engager dans la vie politique en 
proposant des listes indépendantes et assurer par là même 
«un rôle de motrice» dans la course électorale. Durant les 
dernières élections, seules 3% des listes indépendantes 
étaient dirigées par des femmes.

Cette faible présence est accentuée davantage par une 
tiédeur manifeste au sein de la plupart des partis politi-
ques à appuyer les candidatures femmes. Depuis les der-
nières élections de l’ANC aucun effort n’a été constaté au 
niveau des partis politiques pour améliorer la présence 
et la participation des femmes dans leurs structures déci-
sionnelles internes

L’impératif d’être partie-prenante  
du mécanisme électoral :

Le manque d’expérience et d’expertises dans le domaine 
politique a toujours été l’un des principaux griefs avancés 
pour expliquer la faible présence des femmes dans l’admi-
nistration électorale. Ainsi, pour les prochaines élections 
le taux de féminisation des Instances régionales électora-
les (IRIE) est estimé à 14,57% puisque seules 29 femmes 
ont été acceptées parmi les 199 candidats.

Après sélection, seules 11 femmes sont membres de 
l’IRIE Tunis parmi les 92 candidats sélectionnés, soit un 
taux de féminisation de 11,95%.

On relève aussi que parmi les structures régionales de 
l’ISIE, seule l’IRIE gabès a atteint la parité avec deux fem-
mes et deux hommes parmi ses membres. La femme est 
absente dans 17 IRIE à travers la République.

La présence de la femme tunisienne dans les instances 
électorales destinées à la communauté tunisienne à l’étran-
ger n’a pas dérogé à la règle puisque parmi les 6 structu-
res électorales présentes à l’étranger, on relève la présence 
de seulement trois femmes parmi les 24 membres, soit un 
taux de féminisation de 12,5%. On note, à cet égard, que 
l’IRIE pour les Amériques a réalisé la parité et que deux 
IRIE parmi les 6 structures électorales à l’étranger sont di-
rigées par des femmes. 

Lors des élections de l’ANC, la présence des femmes 
dans les bureaux de vote a rarement dépassé les 30%, 
comme le montre le tableau établi par la Ligue des Electri-
ces Tunisiennes (LET). Sur un total de 52.108 membres de 
bureaux de vote, les femmes étaient 14828 et les hommes 
37280, soit un taux de féminisation de 28,46%.

Le plus fort taux de féminisation a été constaté dans le 
grand Tunis (Tunis 2 46,11%), (Tunis I 39,67%), Ben Arous 
(37,12%), Ariana (36,58%), La Manouba (36,22%) et Nabeul 
2 (33,12%). Les faibles taux de présence féminine parmi les 
membres des bureaux de vote sont signalés à Siliana, Sfax, 
Sidi Bouzid, Gabes et Gafsa.

L’implication de la femme dans l’administration électo-
rale est considérée comme un processus de grande impor-
tance permettant à la femme d’acquérir une expérience et 
de mieux connaitre du processus électoral. A cet égard, on 
relève aussi la nécessité d’impliquer davantage les fem-
mes dans les mécanismes de contrôle et de surveillance 
des élections qui reste pour les prochaines législatives 
2014 assez faible. 

Un effort devrait être aussi fourni par la société civile 
bien que plusieurs femmes seront présentes comme ob-
servatrices lors des prochaines élections à travers leurs 
ONG. On relève à cet effet l’effort déployé par l la ligue 
des électrices tunisiennes qui mobilise lors des prochaines 
électinos 157 femmes observatrices.
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  De l’avis des experts et observateurs de la scène politique 
tunisienne, l’engagement  dans le processus électoral est une 
question de première importance. La question a été au centre 
de plusieurs réunions organisées par les réseaux des associa-
tions actives dans la défense des droits des femmes ou des 
valeurs de citoyenneté. 

Selon M. Abdelbasset Hassen, président de l’institut ara-
be des droits de l’homme, les élections avant la révolution 
avaient pour objectifs de maintenir le système politique. 
Après le 14 janvier les élections sont désormais «le reflet 
d’une lutte pour le pouvoir mais aussi la traduction d’une 
volonté pour contribuer à l’élaboration d’une nouvelle vi-
sion de la société où la valeur de l’égalité entre les citoyens 
et l’égalité entre les hommes et les femmes est une donnée 
fondamentale». 

Le président de l’IADH membre de la coalition de la so-
ciété civile explique : «Les élections offrent certes l’occasion 
pour promouvoir les droits des femmes mais cet objectif 
nécessite de fédérer tous les efforts pour réaliser une cohé-
sion et favoriser l’émergence d’une coalition entre les asso-
ciations actives dans ce domaine, les médias, et tout autre 

acteur agissant dans ce domaine». Il reconnait aussi que les 
premières élections de la Constituante ont permis la concré-
tisation du principe de la parité et il est possible d’engranger 
aujourd’hui de nouveau droits, a-t-il estimé.

Une avancée : des femmes  
pour la présidentielle

Coup de théâtre, les élections de 2014 seront toutefois in-
novantes pour la Tunisie avec l’annonce de la candidature 
d’au moins trois femmes pour la présidentielle. Il s’agit de 
Kalthoum Kannou, Emna mansour Karoui et Badra Gaaloul. 
La liste ne cesse de s’allonger.

Partant d’un effort personnel et acceptant de relever le défi 
de recueillir 10 mille parrainages, ces femmes ont déferlé 
l’actualité en se positionnant comme alternative.

Les candidates à la présidentielle sont en fait conscientes 
que se présenter constitue déjà en lui-même un grand défi. 
Le mot d’ordre que partagent toutes ces femmes candidates 
à la présidentielle est d’avoir franchi ce pas par amour pour 
la Tunisie. 

Pour Emna Mansour Karoui, la première à avoir annoncé 
sa candidature à la magistrature suprême, «la sincérité des 

Pour

31%

46%

37%

69%

66%

60%

Contre

63%

46%

57%

25%

28%

33%

Neutre

5%

6%

4%

4%

5%

5%

Sans réponses

1%

2%

2%

2%

1%

2%

Opinions  
des Tunisiens

Femme Présidente 
de la République

Femme Présidente 
de parlement 

Femme Chef du 
gouvernement

Femme ministre 
d’un département 
autre que celui des 
affaires de la femme

Femme maire

Femme chef d’un 
parti politique

Positions des Tunisiens concernant l’accès  
des femmes aux postes politiques 
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programmes proposés et des objectifs annoncés doit être la 
caractéristique de toute candidature pour la présidentielle, 
hommes et femmes», dit-elle. 

La parité doit être une culture et un choix irréversible pour 
le bien de la Tunisie, a-t-elle soutenu. «Nous avons pu ob-
tenir la parité dans les listes mais il est temps aujourd’hui 
d’aller de l’avant et de revendiquer la parité horizontale», 
a-t-elle estimé.

Quel sera l’apport d’une candidature femme à la pré-
sidentielle ? la réponse de Mme Mansour Karoui réside 
dans la nature féminine elle-même «la femme par sa 
sensibilité, sa nature et son aptitude à communiquer est 
apte à dialoguer avec les jeunes et à établir avec eux 
des rapports de confiance. Il s’agit aussi d’apporter une 
nouvelle éthique à la vie politique en Tunisie profondé-
ment atteinte par la violence».

Mouna Mtibaa



Association ATIDE

L’ATIDE, Association tunisienne pour l’intégrité et la démocratie des 
élections, est une organisation non gouvernementale, créée le 24 mars 
2011, qui a pour but la promotion et la protection des valeurs démo-
cratiques, et tout particulièrement du droit de vote. Elle a pour objec-
tifs de :

Sensibiliser, informer, former :

- en diffusant des informations sur les différents as-
pects du processus électoral ;

- en sensibilisant et en mobilisant les électeurs pour en-
courager leur participation au processus électoral ;

- en menant des actions de formation et d’éducation 
civique et électorale, notamment auprès des futurs 
électeurs dans les écoles, lycées et universités ;

- en constituant progressivement une base de données 
numérique regroupant tous les documents concernant 
le système électoral.

Suivre et observer :

- en exerçant activement le droit de regard de la so-
ciété civile sur l’action des instances locales, régio-
nales et nationales chargées de l’organisation des 
élections ;

- en surveillant les campagnes électorales des partis et 
candidats et le respect de l’équité (financement, pré-
sence dans les médias, …) ;

- en créant un réseau national d’observateurs électo-
raux en vue de contrôler la transparence, l’intégrité et 
la démocratie des opérations électorales.

Communiquer et faire le plaidoyer :

- en publiant des analyses et des recommandations sur 
les différents aspects du processus électoral ;

- en dénonçant les éventuels abus ou dépassements 
contraires aux valeurs démocratiques et électorales et 
en œuvrant pour leur rectification ;

- en menant des actions de plaidoyer pour la réforme 
et l’amélioration du système électoral tunisien, dans le 
respect des conventions et critères internationaux.
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